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C'es e vous retrouve ce jou C Miningfelic nt les promoteurs de t et leurrem stance, chaque ann6e permet a
mini

Mesdames et Messieurs,

Distingu6s invit6s,

Ce rendez-vous est en-effet devenu
Katanga, dont l'industrie minidre se

contribue tant.

un point de passage oblig6 de notre gr
confond avec l'histoire de notre pays et

nde rdgion du

i laquelle elle

vous avez choisi cette annee de faire d6buter ces rencontres par une table ronde consacr6eau Maintien de la croissance et de la concurrence durabre en pdriode d,aust6rite. Je ne peuxque vous fdliciter pour le choix d'une telle thernatique, tant elle colle i l,actualit6 que tous lesacteurs miniers vivent au quotidien.

J'articulerai dds lors mon propos en deux temps. Un tableau de la situation
minidre au Katanga, et une pr6sentation des derniers d6veroppements ries i
G6camines, comme illustration pratique du thdme qui nous reunit ce matin.

Mesdames et Messieurs,

de l'industrie

l'activit6 de la

Je ne souhaite pas vous abreuver de chiffres sur la situation minidre de la Region. Ne sontreunis ici que des professionnels du secteur, qui connaissent parfaitement la situation.

Pour ceux qui n'en auraient cependant pas une id6e pr6cise, je vous recommande
l'instructive lecture de la dernidre publication de ra chambre des mines, qui propose undossier complet sur la situation de notre industrie au premier trimestre 2016.

comme moi' vous 6tes tous au courant que les cours des principaux minerais sont au plus basdepuis plusieurs ann6es' comme rnoi, vous savez que les diff6rentes institutions qur scrutent
notre industrie, du FMl, e l'lnstitut d'Etudes Internationales sur le cuivre (lcsG), en passantpar Goldman sachs, ne prdvoient pas d'embellie i court terme, encore moins de remont6e
fulgurante d moyen ou long terme.



Certes, nous pourrions collectivement et dans une longue complainte nous lamenter et prier

pour que les cours remontent, ce qui nous permettrait de restaurer nos marges, celles-ld

m6mes qui avaientfait de cette r6gion et de cette industrie, une sorte d'eldorado minier.

Mais la 16alite est tout autre et il nous faut profiter de cette crise pour regarder les choses en

face. Les arbres ne montent pas jusqu'au ciel. La croissance forte que le monde a connu, tir6e
par l'6mergence de nouveaux acteurs tels que les BRICS, aujourd'hui largement malmenes, la

croissance quasi stratospherique de la Chine, qui manifestement ne pouvait pas continuersur

des tendances aussi elev6es et le rebond des pays de l'OCDE aprds la crise de 20OB qui s'est

tass6 depuis, ne pouvait pas durer eternellement.

Aussi, pendantces quelques dernidres ann6es, nous avions peut-6tre pris certaines mauvaises

habitudes, renforcees par des r6sultats dont nous avions peut-Otre un peu oublie, qu'en plus

d'6tre le fruit legitime de notre travail, ils 6taient egalement celui de cours qui n'avaient

finalement plus qu'une lointaine relation avec les fondamentaux de notre industrie.

Aussi aujourd'hui, je voudrais encore f6liciter les organisateurs d'avoir choisi ce thdme de

table ronde: < Maintien d'une croissance durable en p6riode d'aust6rit6 >. Car c'est bien ld le

sujet.

Comment faire de la croissance quand les conditions du marche se durcissent ? A quelles

conditions est-il possible de developper une industrie durable qui permette, mdme en bas de

cycle, ) toutes les parties prenantes de vivre, et je pense bien 6videmment A nos salari6s et

aux actionnaires, mais aussi aux TPE-PME du tissu economique local, aux autorit6s publiques

et enfin aux populations.

Car on le voit aujourd'hui avec la baisse des cours et l'arrdt de certaines activit6s, ce sont des

milliers de salari6s qui se retrouvent au ch6mage technique et plus d'un milliard de dollars qui

manqueront au budget de l'Etat cette ann6e. Ce sont autant de familles qui se retrouvent en

situation de pr6carit6 sociale, dont son sait qu'elle est parfois l'antichambre de la d6linquance

et des troubles sociaux. Les envahissements de sites miniers d'entreprises priv6es que nous

connaissons ces derniers temps dans la r6gion de Kolwezi doivent nous interpeller, tout en

exigeant une collaboration 6troite avec les autorites publiques.



La question qui se pose i nous est donc de savoir comme construire un moddle, qut permefie

au systdme, m6me en cas de coup dur, de continuer i assurer son r6le 6conomique mais

egalement social.

Tout d'abord un constat. Notre industrie vit une restructuration de grande ampleur qui

contraint l'ensemble de ses membres d se r6former, i revoir leurs pratiques, d r66valuer leurs

attentes, a chercher des solutions innovantes pour repenser leur modele de d6veloppement.

Elle nous oblige d nous r6inventer dans un contexte que nous qualifions aujourd'hui

d'austdre, mais qui pourrait 6galement devenir la norme. Je tiens d rappeler aux plus jeunes

d'entre nous, que la G6camines, a 16ussi pendant de trds nombreuses ann6es i degager des

b6nefices substantiels avec une tonne de cuivre qui s'6changeait d moins de 3OO0 dollars.

Notre industrie est une industrie de volume, fortement technique, requ6rant de lourds

investissements devant 6tre amortis sur le temps long et impactant fortement le milieu dans

lequel elle s'insdre.

Ces quelques caract6ristiques dessinent en creux les leviers i notre disposition pour nous

permettre de developper des activites d'une part rentables et d'autre part durables.

A mon sens le premier levier est celui de l'optimisation de nos exploitations pour restaurer les

marges. Cela passe n6cessairement par de meilleurs efforts de gestion de nos entreprises, qui

doivent au maximum adopter des moddles de gestion integr6s pour r6duire tous les co0ts

indirects qui pesent largement sur la rentabilite de nos activit6s.

Le second s'appuie sur le d6veloppement de l'innovation pour abaisser les co0ts d'exploration

qui comme vous le savez, pdsent lourdement sur les r6sultats des entreprises, mais

6galement pour am6liorer les taux de r6cup6ration des minerais et ne pas gScher des milliers

de tonnes chaque ann6e. Le d6veloppement des technologies de traitement des rejets,

illustre bien l'opportunite economique que representent aujourd'hui ces minerais dormants

auxquels nous ne pr6tions pas suffisamment attention.

Le troisieme passe par l'am6lioration du climat des affaires, auquel savez combien la Chambre

des mines en particulier, et la FEC en 96n6ral sont sensibles. Le manque d'6lectricitd en

premier lieu, qui revient ann6e aprds ann6e dans nos debats. Nous militons largement au sein

de la FEC pour la lib6ralisation du secteur de la production et de la distribution d'6nergie et



souhaitons l'introduction d'un op6rateur de reseau tiers experiment6, au cdte d'autorites de

rdgulation du secteur independantes. Un certain nombre d'acteurs miniers du secteur, dont
la Gecamines, promeuvent d'ailleurs actuellement des projets, comme ) Luena, oi nous

souhaitons d6velopper un projet de centrale thermique de 500 m6gawatt qui, s'il aboutissait,

permettrait, outre la satisfaction de nos besoins propres, de satisfaire ceux d'une partie des

op6rateurs du secteur.

Les tracasseries administratives toujours, que nous n'avons de cesse de denoncer, et qui

empoisonnent la vie des entreprises au quotidien, qu'ils'agisse des missions de l'INSS qui sont

devenues la norme, alors qu'elles devraient 6tre l'exception, ou les d6sormals nouveaux

contrOles du ministdre de la sant6 publique.

Je ne peux pas enfin ne pas 6voquer la question de la TVA. Nous souhaitons vivement que

soient rendues d'application imm6diate les pr6conisations de la Commission tarifaire visant )
suspendre la perception de la TVA et i permettre le remboursement des cr6dits TVA estim6s

d plus de 700 millions de dollars en vue de soulager la tr6sorerie des entreprises minidnes.

C'est une question essentielle dans le contexte de tensions fortes que nos entreprises

subissent actuel lement.

En revanche, c'est avecsatisfaction que nous avions appris l'annonce du Gouvernementde ne

pas poursuivre la r6vision du code minier, dont nous pensons que son application actuelle,

pleine et entidre, constituerait un element de comp6titivit6 de notre economie et de stabilit6

pour les op6rateurs.

Cela dit un bon climat des affaires, implique egalement que les entreprises respectent leurs

obligations, vis i vis de leurs salari6s, vis i vis des populations, vis ) vis de leurs partenaires

industriels et enfin vis ) vis de l'Etat. On ne peut pas se satisfaire par exemple de ces

installations qui encouragent le travail ill6gal des creuseurs artisanaux en rachetant des

minerais exploit6s de manidre illicite sur des concessions priv6es, au mepris du droit le plus

6l6mentaire.

Le quatridme passe par une implication forte des entreprises dans leur milieu social. C'est

d'ailleurs un grand motif de contentement pour moi de voir combien l'action de nos

entreprises est dynamique, via un certain nombre d'initiatives, qui ont toutes pour point

commun de rapprocher les acteurs.



ll s'agit par exemple du projet Bonne Gouvernance dans le Secteur Minier - BFSM, appuy6 par

la GlZ, que je tiens d saluer ici, et qui vise d l'amelioration des pratiques d'exploitation grAce

au dialogue multi-acteurs sur le secteur minier au niveau national. Ou encore le Grouoe de

travail sur les Principes Volontaires, groupe tripartite compos6 de la societe civile, des

professionnels miniers et des institutions publiques, impliqu6s dans les questions de

d6veloppement des droits de l'homme soutenu par l'Ambassade de Suisse que je salue

6galement. Et enfin le projet IDAK qui permet grdce ) la plateforme mise en place entre

acteurs du secteur priv6, du Gouvernement et de Soci6te civile, d'anticiper les cons6quences

sur le tissu industriel et social de la volatilite des prix du cuivre et du cobalt sur le marche

international.

ie me r6jouis de voir qu'en cestemps difficiles pour notre industrie, au Katanga, les diff6rents

acteurs du secteur, bien loin de s'enfermer chacun dans leurs certitudes et de d6fendre leur
pre-ca116, ont choisi de se serrer les coudes et de trouver collectivement des solutions

benefioues ) tous.

Vous l'aurez compris, pour moi, il n'est point de solution miracle pour notre industrie, mais

une succession d'actions i prendre d tous les niveaux afin de s'adapter i la conjoncture.

Mesdames et Messieurs,

C'est d'ailleurs dans cette optique que se situe resolument la G6camines dont je vais vous

parler d pr6sent, en evoquant un peu son pass6 et son pr6sent et beaucoup son futur.

L'ambition, qui est la n6tre depuis la nomination du Conseil que je pr6side, c'est de tout

mettre en ceuvre pour donner i la G6camines les moyens de redevenir un op6rateur minier

de premier rang.

C'est la vision du Conseil d'Administration bien 6videmment et de l'ensemble des salaries de

cette entreprise, c'est surtout le mandat reEu du Chef de l'Etat qui est conscient du 16le que

doit jouer la G6camines, pour l'ensemble de la Nation congolaise.

C'est pourquoi, en ces temps d'aust6rit6, qui imposent i tous de chercher des solutions

innovantes a notre besoin de croissance durable, nous avons pris le parti de poser des axes

clairs d notre d6veloppement, pour nos salari6s, pour nos partenaires et pour nos mandants,

axes qui ont 6t6 p16sentes et valid6s au plus haut niveau de l'Etat.



La G6camines SA a fait le choix de la subsidiarit6 dans sa strategie de developpement. Ce

principe simple implique une ligne de conduite qui se r6sume i deux postulats.

t. Nous ferons tout ce qui est possible pour d6velopper en propre tous les projets qui

nous sont accessibles, tant techniquement que financidrement, pour en retirer tous

les revenus potentiels, qu'il s'agisse des op6rations m6tallurgiques, en exploitant nos

minerais, ou de preparer l'avenir, en mobilisant des moyens financiers pour la

certification de nos r6serves.

2. Nous ne nouerons de partenariats que pour Nes op6rations qui n6cessitent l'apport

des tiers et qui nous permettront de ben6ficier d'un retour industriel ou financier

garanti. L'analyse de nos partenariats pqss6s, a montr6 que bien que notre r6gion ait

d6passe le million de tonnes en 201,4,les retombees r6elles pour l'economie nationale

n'ont pas 6t6 ) la hauteur des attentes, tant pour le Gouvernement que pour la

population dans son ensemble.

Pour bien comprendre les

pass6 proche et donner

aujourd'h u i.

raisons de ce positipnnennent, je voudrais revisiter un peu notre

quelques clefs de cornp16hension i l'action qui est la nOtre

En novembre 2010, lorsque son Excellence Mopsieur le Pr6sident de la R6publique a nomm6

le Conseil actuel et m'en a confie la presidence, l'entreprise faisait face ) une dette globale de

ords de 1,70O milliards de dollars.

A l'6poque la transformation des entreprises publiques en societ6s commerciales par la Loi du

1-0 juillet 2008 et quatre d6crets pris le m6rne jour, ainsi qu'au d6cret du 24 avril 2009, avait

fait naitre l'espoir d'un souffle nouveau, poqr donner les moyens d ces entreprises de

s'adapter d la comp6tition mondiale.

Cettetransformation d'entreprises publiques en soci6tes de droit priv6 devait 6tre suivie d'un

deuxidme acte, tout aussi important, consistant d la reprise par l'Etat des passifs non

assurables des ex-entreprises publiques et d la qompensation de leurs dettes crois6es.

Ce processus devait permettre d'apurer les passifs de nos entreprises, am6liorer leur

tr6sorerie, et leur donner les moyens n6cessaires aux nouvelles ambitions fix6es par leur

actionnaire unique : l'Etat.



Malheureusement, malgr6 le d6cret du Premier Ministre, n"!21031. du 20 octobre 2012, le

Gouvernement n'a pas pu mener d bien cette r6forme qui aurait d0 permettre aux

entreprrses de redevenir comp6titives.

Aussi la G6camines, faute d'avoir pu apurer son passif et d'avoir assaini ses comptes, n'a pu

r6ussir, cornme d'ailleurs toutes les autres ex-entreprises publiques sans aucune exception, )
convaincre des investisseurs 6trangers de financer son plan de red6ploiement, issu du

diagnostic 96n6ral pose dds 20LL par la nouvelle 6quipe dirigeante et qui avait 6t6 present6

au au Gouvernement.

Ainsi, qu'il s'agisse des bailleurs publics comme PTA, qui d'ailleurs avait demande la garantie

de l'Etat pour s'engager avant de se r6tracter, ou de l'Agence Frangaise de D6veloppement

(AFD) auprds de qui la G6camines avait fait l'effort de rembourser 1-5 millions d'euros sur une

dette historioue de 87 M d'euros pour l'aourement de sa dette et la relance d'un nouveau

cycle de financement, de la DBSA, de banques privees ou de fonds d'investissement, aucune

des institutions bancaires ou organismes definancement quifurent approch6s d cette epoque

n'acceptdrent de nous accompagner, tant notre dette repr6sentait pour eux un obstacle

r6dhibitoire.

Malg16 ces difficult6s et la faiblesse de nos fonds propres, l'equipe actuelle a pourtant tout

mis en euvre pour d6velopper certaines actions du plan strat6gique 201,2-201,6, tout en

contribuant paralldlement d l'effort budgetaire national d hauteur de 340 millions de dollars

sur la p6riode 2011-2015.

Par ailleurs depuis 2001., La G6camines a r6ussi i r6duire sa dette e 1 579 milliards, et

notamment sa dette sociale. Sur le point sp6cifique des arri616s de salaires, qui en constitue

une des cornposantes, de 73,3 millions de dollars dus aux salari6s en 2010, nous avons 16ussi

i les 16duire ir 19 millionsfin 201-5, ce qui repr6sente un montant moyen d'arri616s de salaires

de moins de 3 mois contre plus de 10 mois en moyenne en 201-0. Notre dette financidre a

6galement baiss6, tout comme notre dette commerciale.

La G6camines a lanc6 un programme de recup6ration de ses actifs strategiques d'une

part et de cession de ses actifs secondaires d'autre part(rejets). C'est ainsi, que fut

notamment r6cuper6e la mine de DEZIWA et Ecaille C, repr6sentant un potentiel

minier de 5 millions de tonnes de cuivre, rachete 200 M USD sur fonds propres. C'est

grAce d cet actif essentiel, qu'il est aujourd'hui possible i la Gecamines de noLier un

partenariat avec CNMC pour lui permettre de devenir i terme proprietaire d'une unit6



de production ultra-moderne de 200 000 tcu/an e DEZIWA et d,engager la
prospection integrale du polygone de Kambove avant d'y construire une nouvelle
usine metallurgique.

En matidre de partenariats, nous avons 6galement commenc6 i envisager une
politique plus restrictive au regard de l'absence quasi-totale de dividendes sur
l'ensemble de nos participations. Cette strat6gie de liberalisation du secteur minier,
que le Gouvernement avait mis en place sur les recommandations de nos partenarres

ext6rieurs, devait selon ces derniers 96n6rer les revenus n6cessaires d la

reconstruction de notre appareil de production, ce qui n'a malheureusemenr oas

encore 6te le cas.

Ce sont donc les seuls revenus exceptionnels qui nous permirent de faire face d nos

charges r6currentes et de r6aliser un plan d'investissements plus de 210 millions de

dollars pour une premidre phase de r6habilitation et de modernisation de notre
appareil productif.

L) oir nous avons souhait6 16habiliter des usines manifestement obsoldtes, les 16sultats ont
6t6 mitig6s. Nous n'avons pas su i l'6poque r6sister ) une certaine pression politico-sociale

nous poussant, au nom de la preservation de l'emploi, d diff6rer des mesures de fermeture
pourtant rendues n6cessaires par la v6tust6 des installations.

Mais nous avons 69alement p16pa16 l'avenir, en investissant dans des installations telles que

le HMS ou les Heap Leach, qui dans le contexte actuel d'un marche en d6prise, vonr nous

permettre de continuer i produire i un coOt d'exploitation compatible avec le march6

mondial.

Mesdames et Messieurs,

S'il m'est apparu important de faire ce developpement relatif aux cinq ann6es qui viennent de

s'6couler, c'est pour que tous, vous puissiez comprendre combien il a 6te difficile au Conseil,

d la Direction 96n6rale et ) l'ensemble des salari6s de maintenir l'entreprise i flot, sans

licenciement, sans mise au ch6mage technique, et surtout sans aide exterieure.

Et c'est dans ce contexte de lutte pour la survie de l'entreprise que s'inscrit notre plan actuel.

C'est un plan ambitieux, mais d la mesure de nos capacit6s. C'est un plan pragmatique, car

adapte i cette conjoncture caracteris6e par l'aust6rit6 ambiante.



10

C'est egalernent un plan realiste. Je dis r6aliste, car pour le d6finir nous avons sollicite des avis
independants et nous nous sommes faits accompagner de deux cabinets de consultants
miniers de 16putation internationale, dont les conclusions constituent pour partie
l'architecture de notre plan d'investissements 2016-2020 et son programme de production
pour les quatre prochaines ann6es.

Ce plan vise tout d'abord d optimiser l'existant pour degager des revenus i courr rerme,
ensuite d pr6parer l'avenir en relangant un programme de certification et de modernisation
de l'outil de production. Enfin, il pr6voit de nouer des partenariats quand cela est possible et
profitable.

' Pour optimiser l'existant, nous avons tout d'abord d6cid6 de concentrer nos efforts
sur la valorisation de la filidre Kamfundwa- Shituru. C'est pourquoi, nous y affecterons
35 M USD d'investissements au cours de l'ann6e 2016 devant permettre en 2017 la
production de 55 000 tCu.

Comme vous le savez, aux cours actuels du cuivre et du cobalt, les capacit6s productives
traditionnelles de la GCM, comme celles de ses concurrents - pour beaucoup i l'arr6t, - ne
sont pas rentables. Destechniques bien maitrisees, telles que les HMS que nous possedons, la

lixiviation en tas que nous finalisons ou le retraitement des rejets des spirales, que nous allons
d6velopper, vont nous permettre d'atteindre le seuil minimum de rentabilit6. C'est pourquoi,
nous avons d6cide de concentrer nos efforts sur cette filidre sp6cifique et nous faire
accompagner par une equipe autrack record 6prouv6 dans la gestion de HMS au Katanga qui

doit nous permettre d'une parte de degager i court terme des marges de manceuvres
financidres et d'autre part de preparer nos personnels d la reprise de ces installations i
l'horizon 1,2-24 mois.

Ensuite, nous allons mettre d l'arrdt les filieres non rentables et dans certains cas dansereuses
pour le personnel et l'environnement comme i Kolwezi et Likasi.

Enfin, nous allons continuer de mettre en ceuvre le plan social de la G6camines, 446
personnes en ayant d6jd b6n6fici6 en 2015, qui permettra, dds ce mois-ci et sur une du16e de
3 mois, de favoriser le depart de2256 personnes, - ayant acquis leurs droits soit d la retraite,
soit d une cessation anticip6e d'activit6. Le cout de la poursuite de ce plan est de 114,8M USD

dont45 seront lib6r6s imm6diatement, ces d6parts r6duiront significativement les charges de

l'entre prise.



1.1,

Nous sommes ainsi la premidre entreprise d'Etat, qui sur ses fonds propres, rour en

respectant les avantages de la convention collective et avec l'accord de la delegation
intersyndicale, permettra i ses collaborateurs de quitter dignement l'entreprise, le tout sans

craindre les litiges auxquels sont confront6es certaines entreprises du portefeuille oui ont
participe avec la Banque Mondiale aux departs volontaires de 2008.

tion de l'avenir.

ll faut le rappeler, depuis 25 ann6es, aucune activite de certification n'a ete entreprise i la

Gecamines. Nous avions abandonn6 l'exploration, qui nous a priv6 de la connaissance de

notre patrimoine et nous a fait perdre de surcroit de pr6cieuses comp6tences internes, alors

que la Gecamines 6tait connue jusqu'alors pour la qualit6 de sa prospection.

Nous avons donc decide d'investir dds cette ann6e et sur fonds propre dans la certification

des gisements accessibles et d6j) connus, cornme la mine de Kamatanda, que nous avons

difficilement r6cup6r6e, et les rejets de Kingamyambo.

Paralldlement, nous avons nou6 avec deux compagnies 6trangdres, des partenariats de

prospection, un sur le polygone de Kambove et un second sur l'ensemble de nos concessions

minidres, afin d'avoir une connaissance exhaustive de notre potentiel minier.

Enfin, la G6camines a 6galement budg6te sur la periode 2016-201.8 des investissements

devant permettre la finalisation du Grand Heap de Panda et la r6alisation d'6tudes pour la

construction en 2018 d'une usine m6tallurgique d Kolwezi et une autre ) Likasi de 25 OOO

tonnes chacune pour un montant global estim6 d 500 Millions de dollars.

Un plan de financement de tous ces investissements d'un montant de717 millions de dollars

a 6t6 planifi6, dans lequel l'apport bancaire dont j'ai largement expliqu6 les difficult6s de

mobilisation, ne repr6sentera que 195 millions, soit un peu moins de30%.

Troisiime axe : une nouv

Je l'ai dit tout d l'heure, les partenariats nou6s dans les ann6es 2OO0 n'ont pas rempli toutes

les attentes. En effet, le moddle sur lequel nous avions bas6 nos partenariats ne nous parait

plus equitable en termes de retour sur investissement pour notre pays.
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Le cuivre, contrairement i nos fordts ne repoussera pas dans nos mines, et la fagon dont nous
donnons en concession nos gisements et surtout dont nous surveillons leur execution, est
donc une obligation extrdmement lourde, vis-i-vis de nous-m6me, mais encore plus de nos
populations et des gen6rations futures.

Pourquoi ne pas prendre exemple sur le moddle
production, pourquoi ne pas inventer de nouveaux

petrolier oi existe un r6el partage de la
modes de partenariat, plus equilibr6s ?

C'est pourquoi, sur le Gisement de DEZIWA, que nous avons r6cup6r6 apres d,6pres
discussions, noL,ls avons cherch6 i nouer un partenariat d'un type nouveau. ll ne constitue ni
un EPC, que notre dette ne nous permet pas encore d'envisager d des conditions acceptables,
ni une JV traditionnelle, que nous souhaitons limiter au maximum, mais un v6hicule hybride,
fond6 sur une Jv 5r%/49%, dont la partie 6trangdre apportera le financement et realisera les
travaux d'une usine de B0 000 tonnes dans un premier temps, avec une extension possible d
200 000, et dont la G6camines deviendra la proprietaire ) l'issue d'une p6riooe convenue
entre les parties lui garantissant que le gisement sera encore suffisamment important pour
justifier son exploitation.

ce moddle donnera ainsi i la G6camines la certitude, de 16cup6rer
laquelle ses salari6s, auront 6t6 dds le d6part associds et form6s d la
avant d'en prendre formellement le contrOle.

une ustne moderne, sur

gestion et l'exploitation

En outre, une obligation de sous-traitance au b6nefice des entreprises locales en proportion
de l'actionnariat au projet a 6t6 pr6cisee au contrat, ce qui permettra d notre tissu
6conomique local, et notamment nos PME, dont on connait le r6le dans la cr6ation d,emplois,
la redistribution de richesses et re d6veloppement de la classe moyenne, de profiter
effectivement des retomb6es de ces importants projets pour se d6velopper.

C'estce genre de partenariats que nous appelons aujourd'hui de nos veux, car nous pensons
qu'ils nous permettront, de redevenir le grand acteur minier que nous n'aurions jamais d0
cesser d'6tre, i c6te des op6rateurs et des investisseurs 6trangers, que nous appelons i
continuer d'investir dans notre pays, dans le cadre de la liberalisation du secteur minier
voulue par le Chef de l'Etat.

Je vous remercie,
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